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          Synthèse à compléter
Introduction :
Un des aspects de la gouvernance mondiale : celui qui a trait aux échanges internationaux de biens et services.
Origine de la libéralisation des échanges à l’échelle internationale :

La libéralisation des échanges a été affirmée comme principe au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Il s’agissait alors d’éviter un nouveau conflit mondial en intensifiant les interdépendances et en promouvant la croissance économique mondiale.
Q1 : Expliquez pourquoi la libéralisation des échanges est apparue comme un facteur de cohésion après-guerre.
………………………………………………………………………………………………
Le ……………………, instauré en 1947, a contribué, par le biais de cycles successifs de négociations commerciales multilatérales, à démanteler les barrières ……………………, principalement tarifaires. Le protectionnisme a alors pris une forme moins visible et, de ce fait, plus difficile à combattre, à travers les barrières non tarifaires (normes, notamment).
Au début des années 1990, il est apparu que le cadre instauré à la fin des années 1940 était devenu insuffisant pour assurer la régulation mondiale des échanges dans le contexte de mondialisation. C’est pourquoi les accords de Marrakech ont abouti, en 1994, à la création d’une organisation internationale dotée d’une structure propre et qui est entrée en vigueur au 1er janvier 1995 : ……………………. Cette dernière assure donc, depuis lors, la régulation mondiale des …………………….
I / QUELS SONT LES ENJEUX DE LA GOUVERNANCE MONDIALE DES ÉCHANGES DE BIENS ET DE SERVICES ?

A. La régulation des échanges mondiaux de biens et services vise à favoriser le libre-échange.
Il s’agit de faire bénéficier chaque pays et la communauté internationale, du libre-échange (qui repose sur une spécialisation et une complémentarité renforcées entre pays) en termes de croissance économique et de développement économique.
Q2 :  Expliquez la phrase soulignée

………………………………………………………………………………………………
	Les avantages attendus du libre-échange du point de vue de la croissance économique
	Les avantages attendus du libre-échange du point de vue du développement économique

	La libéralisation des échanges mondiaux de biens et services favorise la croissance des exportations des pays qui participent à l’échange. Cette source de débouchés stimule la …………………… nationale et donc la croissance économique.

L’insertion dans les échanges mondiaux et l’exposition à la …………………… internationale obligent les pays à miser sur la compétitivité par le biais de l’innovation → Or, les échanges mondiaux et la diffusion des innovations favorisent la croissance économique mondiale.
	La participation au commerce mondial et l’intégration progressive dans la Division Internationale des Processus Productifs favorisent la réduction des écarts de niveaux de développement dans le monde (entre PMA, pays émergents et pays développés) car le libre-échange permet :
· l’accès à de nouvelles catégories de biens (choix élargi) ;
· un rattrapage des rémunérations ;
· un accès à l’information et aux technologies (NTIC).


Q3 : Expliquez la phrase soulignée

………………………………………………………………………………………………
Q4 : La réduction des écarts de niveaux de développement entre les pays est rendue possible par le libre-échange. Pourquoi ?

………………………………………………………………………………………………
L’ouverture des économies participe à leur dynamisme (croissance économique). La croissance des économies nationales les plus dynamiques a un effet d’entraînement sur l’économie mondiale.
B. La gouvernance mondiale nécessite une régulation de la concurrence internationale.

Cette régulation repose sur une coordination internationale qui vise à :
· garantir une loyauté de la …………………… ;
· assurer une équité des échanges ;
· lutter contre les comportements opportunistes (comportement de « passager clandestin » d’un pays qui chercherait à maximiser ses exportations tout en limitant les entrées, sur son territoire, des produits et services en provenance de l’étranger) ;
· instaurer une confiance mutuelle nécessaire au bon fonctionnement des marchés ou au bon déroulement des contrats (BTS Chapitre 1).

II / QUELS SONT LES MOYENS ET MODALITÉS DE LA RÉGULATION MONDIALE DES ÉCHANGES ?

L’OMC est une organisation internationale et se distingue donc très nettement du GATT qui n’était qu’un accord entre pays. Elle en reprend cependant les grands principes et règles qui définissent le cadre de la concurrence entre partenaires commerciaux.
En tant qu’institution, elle dispose de moyens qui lui permettent notamment de prononcer des …………………… à l’égard des pays qui ne respectent pas les règles.

A. L’OMC instaure des règles qui assurent une régulation a priori.

Les grands principes qui régissent l’OMC sont destinés à assurer une concurrence …………………… et loyale. 
	Les grands principes
	Les règles qui en découlent pour les coéchangistes



	La Clause de la nation la plus favorisée (NPF)


	Égalité de traitement pour tous les pays membres.

Obligation d’étendre à tous les autres membres de l’OMC une faveur spéciale consentie a un pays membre.



	Le principe du traitement national


	Égalité de traitement, sur le territoire d’un pays, pour les produits aussi bien étrangers que nationaux (auxquels est appliqué le même taux de TVA).



	La promotion d’une concurrence loyale


	Interdiction du dumping (exportation a des prix inférieurs au cout de production pour obtenir une part de marché) et des subventions.

	La libéralisation du commerce


	Négociation, réduction des obstacles au commerce (ex : droits de douane, contingents).


	Le principe de prévisibilité


	Constance dans les orientations de l’OMC (vers davantage de libre-échange), condition pour des prévisions fiables.

	La contribution au développement et aux réformes économiques
	Adaptation possible des délais pour les pays en développement afin de tenir compte de leur situation.


Ces principes et les règles qui en découlent sont destinés à garantir une concurrence saine et loyale dans le cadre des échanges mondiaux. En cas de non-respect des règles, l’OMC a le …………………… de prononcer des sanctions par le biais de son instance quasi juridictionnelle : ……………………
B. Les décisions de l’ORD assurent une régulation a posteriori.

Lorsqu’un ou plusieurs pays membres contreviennent aux principes de l’OMC, il en résulte un litige entre deux ou plusieurs pays et l’ORD est saisi de ce différend commercial qu’il traite selon le schéma simplifié suivant :
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B. Les décisions de I'ORD assurent une régulation a posteri
Lorsqu’un ou plusieurs pays membres contreviennent aux principes de I'OMC, il en
résulte un litige entre deux ou plusieurs pays et I'ORD est saisi de ce différend
commercial qu'il traite selon le schéma simplifié suivant :

© Saisine de 'ORD
L'une des parties demande a 'ORD d’intervenir lorsque lorsqu’un terrain
d’entente n’a pu étre trouvé.

@ Instruction du dossier
Le pays plalgnanl et le pays défendeur présentent leurs arguments respectifs.
L’ORD remet ensuite aux deux parties son projet de rapport.
Si la mesure commerciale incriminée est effectivement contraire aux régles de
I’'OMC, 'ORD recommande la mise en conformité.

Comme devant un lﬁbun f é’s"psaris gse Be'\tj)\lrgrﬂ ?é)ﬁee ‘appel de la décision
D.

rendue par I'ORI

@ Sanction des pratiques
La sanction classique est de nature commerciale (qui n’est appliquée
que si le pays incriminé n’a pas modifié ses prali%es afin qu’elles soient
conformes aux régles de 'OMC;

1l / QUELLES SONT LES LIMITES A LA GOUVERNANCE MONDIALE DES ECHANGES
DE BIENS ET SERVICES ?
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III / QUELLES SONT LES LIMITES À LA GOUVERNANCE MONDIALE DES ÉCHANGES DE BIENS ET SERVICES ?

Les limites à l’efficacité de la gouvernance mondiale assurée par l’OMC relèvent à la fois du fonctionnement de cette organisation supranationale et des atteintes au multilatéralisme.

A. Le fonctionnement même de l’OMC limite l’efficacité de la régulation mondiale des échanges de biens et services.

Les négociations menées au sein de l’OMC :
· sont des négociations multilatérales qui concernent donc l’ensemble des pays membres ;
· donnent lieu à des décisions basées sur la règle du consensus ;
· concernent de plus en plus des sujets sensibles (libéralisation des échanges de services, propriété intellectuelle, questions environnementales…) ;
· sont potentiellement source de tensions accrues.
D’autre part, les décisions de l’OMC sont prises selon la règle du consensus qui suppose donc que tous les membres puissent se mettre d’accord sur les nouvelles règles envisagées. Or, les pays négociateurs peuvent :
· avoir des attentes ou des intérêts …………………… ;
· chercher à défendre avant tout leurs intérêts nationaux.

Cette règle du consensus peut donc nuire à l’efficacité des négociations au sein de l’OMC.

Les principes de l’OMC sont assortis d’exceptions qui ouvrent une brèche dans l’édifice institutionnel de la régulation. Plusieurs types d’exceptions remettent en cause les principes eux-mêmes. Ces exceptions concernent :
· la protection des personnes, des animaux et la préservation des végétaux (exception d’ordre général) ;
· la sécurité ;
· les Accords Commerciaux Régionaux (ACR) ;
· des dérogations temporaires accordées à des pays membres confrontés, par exemple, à un déséquilibre de leur balance des paiements.

B. Les accords régionaux contreviennent au principe du multilatéralisme qui régit l’OMC.

Les accords commerciaux régionaux (ACR) correspondent à une conception régionale du libre-échange. Ils consistent à accorder des droits préférentiels aux pays signataires de l’accord (généralement proches géographiquement) et contreviennent donc aux principes du multilatéralisme et d’égalité de traitement des pays membres de l’OMC.
Depuis la création de l’OMC en 1995, de nombreux ACR ont été conclus (on en dénombre plus de 150 aujourd’hui), et ce sur tous les continents. 
Les quatre principaux ACR sont :
· ……………………
· ……………………
· ……………………
· ……………………
La multiplication des ACR contribue cependant à intensifier les échanges régionaux.

La question se pose alors de savoir si cette régionalisation progresse au détriment du libre-échange global ou si elle constitue un tremplin pour un libre-échange global.
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